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Vous devez savoir 
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heurterez à la 

détermination de 

notre organisation à 

protéger la santé des 

agents et donc de la 

communauté 

scolaire. L’article 

L4121-1 du code du 

travail qui s’applique 

à la fonction publique 

conformément au 

décret 82-453 relatif 

à la santé et la 

sécurité au travail 
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l’employeur prend 

les mesures 

nécessaires pour 

assurer la sécurité 

et protéger la santé 

physique et mentale 

des agents. En tant 

que chef de service, 
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responsable de la 
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obligations en 

matière de santé et 
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poursuites 

judiciaires au civil 

comme au pénal. 
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